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Soutien du SYNDEAC à l'action des personnels du centre Pompidou  
et d'autres établissements du ministère de la Culture et de la Communication 

 

 

Le SYNDEAC (Syndicat national des entreprises artistiques et culturelles) apporte son soutien à la 
mobilisation des personnels du centre Pompidou, entamée depuis une semaine, qui s’étend 
aujourd’hui aux établissements du ministère de la Culture et de la communication. 

LE SYNDEAC dénonce les attaques répétées du gouvernement contre le service public de la Culture au 
mépris des attentes des populations. La révision générale des politiques publiques (RGPP) qui est mise 
en œuvre au sein même de l’administration centrale du ministère de la Culture et dans l’ensemble des 
établissements administrés par l’État, va conduire à court terme à un appauvrissement des musées, 
des bibliothèques, des théâtres, des opéras.  

La situation vécue par les personnels de Beaubourg est l’illustration flagrante d’une vision 
essentiellement comptable des missions des établissements publics. L’État souhaite faire moins avec 
moins, sans aucune ambition pour une politique culturelle nationale et internationale d’envergure, sans 
aucune considération pour le travail accompli par les équipes, ni pour le rayonnement de ces 
établissements. 

Demain ce sont aussi les centres dramatiques nationaux, les centres chorégraphiques nationaux, les 
scènes nationales, les festivals, les salles de musiques actuelles, les scènes conventionnées, les 
compagnies dramatiques et chorégraphiques, les ensembles musicaux, les équipes des arts de la rue et 
des arts du cirque, qui seront menacés par l’offensive brutale du gouvernement qui refuse de prendre 
en considération le formidable essor de ce secteur, créateur d’emplois, qui nécessite au contraire un 
plan de relance et de développement. 

La réforme imposée par l’État aux collectivités territoriales va, de plus, les empêcher de protéger les 
services publics de la culture dans les territoires, si les élus des régions, des départements, des 
grandes agglomérations aussi bien que des territoires ruraux et tous les citoyens ne réagissent pas 
fermement. 

Le SYNDEAC appelle l’ensemble des acteurs de la vie culturelle et artistique, l’ensemble des 
chercheurs, enseignants, étudiants,  les élus et les responsables politiques, l’ensemble des publics à se 
mobiliser et à s’opposer à une politique qui va conduire à un affaiblissement considérable du service 
public de l’art, de la culture et de la connaissance ! 

Paris, le 1er décembre 2009. 

 

 

 


